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Prologue

La partie s'annonçait serrée. Il la sentait musclée : « On va en prendre plein la figure », avait glissé Étienne Davignon quelque temps auparavant. Le vicomte prenait de gros risques et il le savait. Mais jamais il n'avait imaginé pareil affront. Pas lui, pas comme ça.

Le 2 décembre 2008, le patriarche de l'économie belge se présente devant les actionnaires de Fortis, auxquels il propose de prendre temporairement la tête du conseil d'administration. Le temps de relancer ce qu'il reste de l'ex-premier groupe financier du pays, sinistré après le dépeçage express mené deux mois plus tôt alors que Fortis était au bord du gouffre. Comme on rend service à ses amis, et pour « aider à ramener un peu de paix dans cette maison… » « Stevie » Davignon, soixante-seize ans, a fini par accepter de poser sa candidature comme la direction sortante l'y avait incité. Un cadeau qu'il savait empoisonné.

Les actionnaires, eux, ne l'entendent pas de cette oreille et, en ce jour d'assemblée générale, lui
infligent la gifle de sa vie. Cette réunion du 2 décembre est pour eux la première occasion qui leur est donnée de s'exprimer depuis le naufrage de « leur » Fortis. Pas plus que le reste du pays, ils ne comprennent l'invraisemblable enchaînement, mélange de tuiles et d'erreurs, qui a failli emporter ce monument national. Un bilan de 900 milliards d'euros – soit trois fois le produit intérieur brut de la Belgique –, 250 milliards d'euros de dépôts dans les coffres, un Belge sur trois pour client, un employé dans chaque famille ou presque : est-ce bien ce colosse-là qui se couche ? Personne n'en est encore revenu, certainement pas les centaines de milliers d'actionnaires du groupe, qui ont presque tout perdu. Depuis des semaines, ils prennent d'assaut les agences à travers tout le pays, où les employés essuient, impuissants, reproches, railleries, menaces. Mais, cette fois, l'assemblée donne aux petits porteurs l'opportunité de s'adresser à la haute direction de Fortis.

Ce mardi, ils sont 2 500 à avoir rejoint le palais 3 du Heysel, le grand complexe d'exposition du nord de Bruxelles. Pendant des heures, ils y déversent leur haine envers la direction sortante, leur colère d'avoir dû assister, en silence depuis le balcon, au démembrement du groupe bancaire et d'assurances. Fin septembre-début octobre, Fortis s'est vue vidée de sa substance en dix jours à peine, le gouvernement des Pays-Bas rachetant la branche néerlandaise alors que le pôle belge était vendu à BNP Paribas. Première banque et première compagnie
d'assurances belge, omniprésente dans le paysage et les portefeuilles à travers tout le plat pays, Fortis n'est plus, depuis, que l'ombre d'elle-même. Une ruine. Vendue à des centaines de milliers d'épargnants pour sa stabilité et son confortable dividende, l'action Fortis a fondu, reléguée au rang d'action croupion. Dans certains ménages, ce sont les économies d'une vie entière qui se sont envolées. D'où la foule de petits porteurs, venus en nombre dire leur rage, leur frustration.

Dès l'entrée, un sexagénaire donne le ton devant les caméras de télévision en quête de micro-trottoirs : « Je n'attends rien de cette assemblée, je suis venu sur le conseil de mon psy, qui m'a dit : “Vous devez y aller et prendre la parole, pour faire sortir votre colère.” Fortis, c'était l'action des bons pères de famille comme moi. Mais avec ce fiasco, c'est tout le capital de ma famille qui y est passé : 450 000 euros, sans parler du dividende qu'on ne reverra pas de sitôt. Dans le fond, oui, j'espère une chose : que la société soit dissoute et qu'on se partage les restes entre actionnaires. Comme ça j'aurai encore de quoi vivre pendant deux ans ou trois ans, après quoi il sera temps de mourir. »

C'est le mot d'ordre du jour : se lâcher. D'ordinaire, les assemblées générales de Fortis ressemblent à une grand-messe ronronnante, sans surprise car sans enjeu, où quelques centaines d'actionnaires grisonnants viennent tuer une matinée de semaine. On écoute avec un demi-sourire quelques interpellations cocasses, on ne désapprouve pas totalement quelques
remontrances altermondialistes, puis on vote massivement en faveur du dividende proposé avant de se ruer sur le champagne et le buffet. Mais, cette fois-ci, c'est différent : c'est la guerre.




Quand vient le moment d'écouter Étienne Davignon sur les raisons de sa candidature à la présidence du conseil, le déchaînement est total. La foule le siffle, l'injurie, le conspue pendant de longues minutes. M. le vicomte s'attendait à un accueil hostile, pas à une confrontation à ce point haineuse. Le Néerlandais Jan-Michiel Hessels n'en croit pas ses oreilles. Maître de cérémonie malgré lui en l'absence du grand patron de Fortis Maurice Lippens, démissionné deux mois plus tôt, il tente de calmer le jeu : « Un peu de respect, s'il vous plaît ! M. Davignon ne mérite pas ce traitement. Il n'a rien à voir avec les événements que Fortis a connus récemment et qui suscitent votre colère. » Peine perdue, les huées redoublent.

Pris à la gorge par la violence de cette attaque frontale, Étienne Davignon reste un moment interdit, tétanisé. Puis vient la montée d'adrénaline que provoque la blessure. Question d'honneur, le vicomte ne se laissera pas injurier sans réagir. « S'ils pensent qu'ils me font peur, ils se trompent, se dit-il. Moi aussi, je suis capable de gueuler ! » Croyant déceler un moment de relâchement dans le vacarme, il décoche : « Ce n'est pas la première fois dans ma vie que je rencontre une assemblée hostile. Vous êtes souverains et vous votez, mais ne pas vouloir
entendre ce que j'ai à vous dire est une faiblesse et non une force. » Il n'apprécie pas non plus qu'on mette en doute sa capacité de s'opposer à l'État et à l'establishment belge, dont il est néanmoins le plus parfait représentant. Le crocodile, surnom renvoyant à la longévité hors norme de sa carrière, tente de rendre les coups mais n'y gagne que quelques huées supplémentaires. Inutile d'insister, le combat est perdu d'avance. Étienne Davignon conclut très vite, n'évoquant le fond du sujet qu'in extremis et pour la forme : « Mon objectif est de recréer de la valeur pour la holding : pensez à cela et pas seulement à votre colère justifiée. » Il se rassied, n'attendant plus rien du vote imminent. Deux minutes plus tard, il est effectivement recalé, mais de justesse, dans un tonnerre d'applaudissements. Il fallait un sacrifice sur l'autel de cette assemblée exutoire pour calmer la colère des actionnaires et c'est le vicomte le plus connu de Belgique qui est exécuté.




Davignon président de Fortis, c'était une idée de la direction sortante. Elle voyait en lui, à juste titre, un des Belges les plus respectés, dont le CV fleuve finit par se confondre avec l'histoire du pays depuis les années 1960 : chef de cabinet (à trente ans) de l'un des pères de l'Europe, Paul-Henri Spaak ; vice-président de la Commission européenne ; président de la Société Générale de Belgique, l'incontournable holding reprise depuis par Suez (aujourd'hui GDF-Suez), et à ce titre administrateur de nombreuses sociétés, dont… Fortis jusqu'en 2004.
Quand la Sabena, la compagnie aérienne nationale, tombe en faillite en 2001, c'est lui que le Premier ministre Guy Verhofstadt appelle à la rescousse pour tenter de relancer un transporteur aux couleurs belges. SN Brussels Airlines naîtra à l'instigation d'Étienne Davignon, qui en préside toujours la holding, et de son ami Maurice Lippens, maître après Dieu chez Fortis. Aujourd'hui encore on retrouve le vicomte dans les réunions du Bilderberg, le très secret et très haut de gamme think tank mondial, et dans de multiples conseils d'administration d'un improbable éclectisme. Dans la liste : l'énergéticien GDF Suez, le Palais des Beaux-Arts de Bruxelles, mais aussi le Royal Sporting Club d'Anderlecht. Privilège envié, il est le seul dans le stade à pouvoir piocher dans un cornet de frites, ce qu'il fait ostensiblement à chaque match, alors que c'est strictement interdit pour le commun des supporters.

À soixante-seize ans, Étienne Davignon a sans doute le carnet d'adresses le mieux garni de Belgique. Il a connu toutes les crises et sa carrière est derrière lui. Quand il s'agit de remplacer Maurice Lippens, président écarté le 28 septembre 2008 par le gouvernement belge qui ne veut plus de lui à la tête de Fortis, c'est à l'insubmersible vicomte que songe le conseil d'administration. « Votre idée est idiote », rétorque d'abord Étienne Davignon à Jan-Michiel Hessels. Le crocodile considère notamment que son âge ne sert pas la cause, pas plus que son amitié avec Maurice Lippens. Mais Fortis insiste
lourdement et le 29 octobre, lors d'un déjeuner discret place du Trône à Bruxelles, au siège de Suez-Tractebel, Étienne Davignon finit par dire « oui ». « Je peux sans doute faire quelque chose, se dit-il. Et puis, je ne laisse pas tomber un copain parce qu'il est dans la mouise. » Démarche chevaleresque.

Sa première intuition était pourtant la bonne. Un mois plus tard en effet, lors de l'assemblée du 2 décembre, les actionnaires de Fortis ne verront qu'une chose en Davignon : un ami de Lippens qu'ils imaginent forcément téléguidé par le président déchu. Ce jour-là, Davignon est un Lippens-bis, sa réincarnation. Voter pour l'un revient à réintégrer l'autre, hurlent les actionnaires, redoutant la manipulation. Or, ils veulent rompre avec la Fortis d'avant, qu'ils accusent de les avoir plumés. Pour l'ami qui pensait rendre service, la sanction est cruelle. L'exclusion brutale d'Étienne Davignon restera comme une griffe sur son parcours en or massif et ce n'était pas vraiment le but. Mais il relativise vite. En quittant l'assemblée, il tente l'humour, plus pour lui que pour les quelques journalistes qui l'ont pisté : « Les gens n'ont pas compris que, quand les problèmes sont grands, il vaut mieux que les vieux s'en chargent car ce sont ceux qui ont le moins à perdre. Si j'avais cinquante-huit ans et que cette tâche était mon bâton de maréchal, j'aurais été déçu. Mais je n'ai plus cinquante-huit ans depuis longtemps. Le prix que je paie est bien léger. Je dormirai tranquille et j'irai voir Anderlecht gagner samedi prochain. »


Là, le crocodile crâne un peu mais il s'en remettra, pour une raison plus profonde et plus simple à la fois : les coups que les actionnaires de Fortis lui ont portés ne lui étaient pas destinés. Ce n'était pas Davignon qu'ils cognaient, mais Lippens. Le 2 décembre, debout dans la pénombre du palais 3 du Heysel, le premier a fait office de paratonnerre pour le second.




Le soir même, Étienne Davignon rejoint le Palais des Beaux-Arts pour participer à un événement organisé pour les quatre-vingts ans de cette institution qu'il préside. Dans la grande salle Henry Le Bœuf, se joue Al Kamandjati, spectacle multimédia évoquant la vie du violoniste palestinien Ramzi Aburedwan et, à travers lui, le conflit israélo-palestinien. « Je suis heureux de prendre la parole devant une assemblée plus tranquille… », entame le vicomte à l'heure du speech. Il ne restera toutefois pas à la réception d'après-spectacle : redoutant les allusions à Fortis, il s'esquive pour rentrer chez lui au plus vite. Aucune envie de revenir sur cette journée de fous.





1

« Rock, Fire, Sand »

Réunion au sommet ce 30 mars 2007 au 20 rue Royale, le siège de Fortis, en plein centre de Bruxelles. Fred Goodwin, le patron de la Royal Bank of Scotland, est venu rencontrer son homologue chez le bancassureur belgo-néerlandais. Son ou plutôt ses homologues : le chief executive officer Jean-Paul Votron a rejoint le bureau de Maurice Lippens, ancien patron de Fortis et désormais président du conseil d'administration. C'est là qu'ont lieu les grands rendez-vous. Chez Fortis, le président n'a jamais tout à fait remisé le costume de chef exécutif, si bien que le groupe a appris à vivre avec un patron et demi, sinon deux. Il est vrai que le comte Lippens n'est pas seulement l'ancien boss de Fortis, il en est aussi le fondateur, l'architecte, le père. Fortis, c'est Lippens. L'inverse est vrai aussi : Lippens, c'est Fortis. Son unique expérience professionnelle, l'œuvre de sa vie, son bébé. Lippens, Fortis : les
deux noms renvoient l'un à l'autre, se confondent presque. Maurice Fortis.

Voilà pourquoi Sir Fred rencontre les deux hommes ce vendredi après-midi. Les dirigeants belges se doutent de ce que le sémillant Écossais est venu leur dire.

« Santander et nous-mêmes envisageons de créer un consortium pour reprendre ABN Amro. Nous voudrions savoir si vous êtes prêts à travailler avec nous. »

Goodwin connaît la réponse à sa fausse question. S'il a fait le déplacement, c'est parce qu'il sait l'intérêt de Fortis pour l'opération évoquée. Depuis deux semaines, on ne pense plus qu'à cela du côté de la rue Royale. Le 13 mars, la banque d'affaires américaine Merrill Lynch avait fait parvenir aux équipes de Gilbert Mittler, le directeur financier de Fortis, un document passant ABN Amro au crible. Des dossiers de ce type, suggérant une proie possible, les conseillers en fusions/acquisitions en ont cent dans leurs cartons, à disposition, et Gilbert Mittler en a toujours une pile dans son bureau. Mais celui-ci n'est pas comme les autres. Merrill Lynch savait Fortis intéressée par le groupe néerlandais, et pour cause : c'est Fortis elle-même qui, deux semaines auparavant, avait discrètement sondé la banque d'affaires américaine pour vérifier si elle était toujours libre sur le dossier ABN Amro, ou au contraire déjà sollicitée pour conseiller une autre maison. Merrill Lynch était disponible et s'est engouffrée dans la brèche.


Le document de la banque américaine ne dormira pas dans la pile de Gilbert Mittler. Le financier s'en empare aussitôt et l'emmène chez Jean-Paul Votron, dont le bureau jouxte le sien. Ces deux-là sont amis. Quand Votron a pris la tête de Fortis fin 2004, ils se sont très vite trouvé des atomes crochus : optimistes, enthousiastes, créatifs, faiseurs de deals, ils fonctionnent au coup de cœur, à l'impulsion. Les défis, la prise de risques et la nouveauté les excitent, la gestion courante les ennuie. ABN Amro est à prendre ? La perspective ne peut que les titiller, tout comme Maurice Lippens, à qui ils en parlent sans tarder.




Très vite, le montage proposé par Andrea Orcel, un des piliers de Merrill Lynch en Europe, se précise. L'approche est menée rondement mais sans griller les étapes pour autant. Le banquier d'affaires italien veut d'abord vérifier si Fortis mord vraiment à l'hameçon avant d'en venir au vif du sujet. Le 16 mars, un deuxième document parvient à Fortis, dans lequel Merrill Lynch émet l'idée d'un rachat d'ABN Amro combiné à la vente immédiate de certains de ses morceaux ou – pourquoi pas ? – à une prévente. Trois jours plus tard suit une nouvelle mouture, comprenant une liste de partenaires potentiellement intéressés par la banque néerlandaise : Société Générale, BNP Paribas, Lloyd TSB, Royal Bank of Scotland… Le lendemain, le deal se précise. En marge d'un séminaire organisé à Noordwijk aux Pays-Bas pour les 300 principaux cadres de
Fortis, Andrea Orcel et son conseiller local, Joost Scholten, rencontrent Jean-Paul Votron, Gilbert Mittler et Lex Klosterman, un Néerlandais que le CEO a connu chez ABN Amro, où il est allé le chercher. Cette fois, le principe d'un achat groupé est dans la discussion mais Merrill Lynch se garde bien de nommer les autres membres du consortium imaginé. Du côté de Fortis, on précise deux ou trois choses : le groupe pourrait être intéressé, oui, mais uniquement pour mettre la main sur certains morceaux d'ABN Amro et sûrement pas pour prendre la direction des opérations.

Le 29 mars, le draft adressé aux futurs membres du consortium dévoile tout ou presque. Sous l'intitulé « Project RFS », les trois banques y sont mentionnées sous des noms de code qui ne brouillent plus vraiment les pistes : Rock, Fire, Sand (littéralement, pierre, feu, sable). Royal Bank of Scotland, Fortis, Santander. L'essentiel s'y trouve, à commencer par la répartition des actifs ABN Amro en fonction des desiderata (compatibles) de chacun, et la valorisation de la cible telle qu'estimée par Merrill Lynch. Au centime près : entre 39,85 et 45,08 euros par action.




Une vieille connaissance

Ce n'est pas la première fois qu'un grand groupe vient trouver Fortis pour lui proposer un rachat de la banque néerlandaise. Fin 2006 déjà, Citibank l'avait sollicitée pour une acquisition à deux. Le
géant visait LaSalle, la grosse division américaine d'ABN Amro, ainsi que Banco Real, banque brésilienne rachetée par… Jean-Paul Votron lorsque celui-ci officiait, à la fin des années 1990, pour la banque d'Amsterdam, où il était notamment chargé de développer les activités de banque de détail en dehors des Pays-Bas. Citibank proposait le reste à Fortis. Celle-ci avait vite décliné : trop gros, ingérable. Ce n'était pas le bon plan mais ABN Amro reste un dossier qui intéresse Fortis depuis un certain temps. Pas un banquier d'affaires en Europe ne l'ignore. Pas un financier n'ignore non plus qu'ABN Amro cherche à se marier.

Rijkman Groenink a fait le tour du continent avec cette idée en tête. En vain. ABN Amro a beau porter l'un des noms les plus prestigieux de l'Europe bancaire, son action végète en Bourse et la stratégie de son patron ne convainc pas. Groenink a poussé loin le développement de sa banque, en particulier la division banque d'affaires et d'investissement, mais cet essor se révèle aussi débridé qu'éclaté. En dehors des Pays-Bas, le groupe se perd dans de nombreuses spécialités où il a souvent très bonne réputation mais où il reste toujours de taille moyenne. La pression monte de plus en plus sur Rijkman Groenink, ses actionnaires veulent voir le titre retrouver des couleurs. C'est une des raisons qui poussent le patron d'ABN Amro à dîner avec la moitié de ses homologues européens pour parler fusion. Mais la méthode Groenink, dont l'orgueil est réputé démesuré, n'aide pas : à peine branche-t-il
son vis-à-vis sur l'idée d'une union qu'il enchaîne, le plus naturellement du monde : « Bien sûr, c'est ABN Amro qui rachète et c'est moi qui dirige. » C'est ainsi que Rijkman Groenink a par exemple traité avec André Bergen, le patron de la Belge KBC en 2003, ou bien encore… avec Maurice Lippens, quelques années plus tôt. Dans ces conditions, pas de secret : toutes les approches de Groenink tournent court. Ne voyant rien venir, certains actionnaires ont fini par employer la manière forte. Début 2007, les activistes de TCI, un fonds d'investissement basé à Londres et qui a pris 1 % d'ABN Amro, mènent la fronde et exigent de la banque qu'elle envisage toutes les options possibles afin de recréer de la valeur pour les actionnaires : scission, fusion, démantèlement… Il n'y a plus de tabou.




Chez Fortis, on a suivi de très près les difficultés de l'enseigne néerlandaise. C'est qu'ABN Amro est une vieille connaissance. Et pas seulement parce que Jean-Paul Votron est un ancien haut cadre de la banque d'Amsterdam, qu'il a quittée en 2001 après avoir constaté que Rijkman Groenink ne répondait pas à sa soif d'évolution, lui refusant en particulier un siège au comité de direction. Il y a plus que cela. Les deux groupes partagent une longue histoire, tortueuse, aux accents passionnels, comme il peut s'en produire entre deux grandes maisons voisines, dirigées par deux fortes têtes aux ambitions peu compatibles. Un jour amants, le lendemain ennemis jurés. Une relation compliquée.


En 1987-1988 déjà, la Générale de Banque (qui n'était pas encore rachetée par Fortis) et Amro (pas encore unie à ABN) ont été très loin dans le projet d'une fusion transfrontalière. Le plan est balayé en 1989, à la suite notamment d'un changement de direction et d'actionnariat à la Générale de Banque, que Suez Lyonnaise des Eaux contrôle désormais au travers de la Société Générale de Belgique (SGB), la grande holding historique reprise par le groupe français. Peu après, en 1990, la fusion des assureurs belge AG et néerlandais Amev donne naissance au groupe binational qui prendra le nom de Fortis un an plus tard.

ABN Amro, ensemble constitué en 1991, et la Générale de Banque se reparlent en 1998. Maurice Lippens lorgnait la seconde depuis un moment mais s'était fait éconduire une première fois en 1992 par Suez, actionnaire de référence aussi bien de Fortis que de la Générale de Banque via la SGB. Le patron de Fortis revient à la charge fin 1997 et décide cette fois de lancer une offre publique d'achat sur la banque belge. Le comité de direction de la G-Banque, emmené par Fred Chaffart, n'en veut pas. Il n'a même pas eu à chatouiller la direction d'ABN Amro pour que celle-ci, déjà partante, ne se jette dans la bagarre. La contre-offre néerlandaise impose mille manœuvres à Maurice Lippens et le force à ouvrir davantage le portefeuille, jusqu'à débourser l'équivalent de 13 milliards d'euros.

Homérique, la bataille laisse forcément des traces mais n'empêche pas Maurice Lippens, accompagné
d'Étienne Davignon, de rejoindre Amsterdam un soir de 2000 le temps d'un dîner avec Rijkman Groenink sur le thème : « Et si nos deux maisons collaboraient malgré tout ? » Charmant, le patron néerlandais se montre ouvert et les deux Belges ne regrettent pas leur soirée. Quelques jours plus tard toutefois, un courrier de Groenink brise net l'élan : le projet expédié par ABN Amro n'a plus rien du partenariat évoqué mais revient à un rachat de Fortis, avec le Néerlandais dans le rôle du grand patron.
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